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FÉDÉRATION DE L'HABITATION COOPÉRATIVE DU CANADA


Demande de propositions : services de vérification
1. Contexte
La [nom de la coopérative] sollicite des propositions auprès de firmes indépendantes qualifiées pour ses services de vérification annuels. Cette démarche est entreprise à la demande du conseil d'administration dans le cadre de la procédure normale en vue de garantir que la coopérative continue d'obtenir le meilleur rapport qualité-prix possible pour ses services de vérification.

Une copie des états financiers vérifiés pour l'année se terminant [date de la plus récente vérification] est annexée pour votre gouverne.
2. Services à fournir
Les services à fournir dans le cadre de la vérification annuelle des états financiers de la [nom de la coopérative] comprennent une opinion au sujet des états financiers de la coopérative au moyen :
· d'une vérification des mesures de contrôle interne, effectuée dans le cadre de la vérification de fin d'année, qui consiste à examiner et à revoir le système comptable et les mesures de contrôle interne

· d'une importante vérification de fin d'année, portant spécifiquement sur le bilan, l'état de l'évolution de la situation financière, l'état des résultats et les fonds de réserve.
La vérification comprendra : 
· La préparation et la présentation d'un plan de vérification annuel à la direction avant le [date correspondant à un mois avant la fin de l'exercice financier de la coopérative]. Durant la planification de la vérification, vous amorcerez également des discussions avec la direction au sujet des changements survenus durant l'année qui peuvent avoir une incidence sur la vérification ou votre approche de vérification.
· L'identification de tout changement aux exigences de divulgation par l'ICCA qui aurait une incidence sur la présentation des états financiers, s'ils n'ont pas déjà été mentionnés durant l'année.
· Une vérification de fin d'année, qui a normalement lieu en [date correspondant à un mois après la fin de l'exercice financier], réalisée conformément aux normes de vérification généralement reconnues du Canada et aux exigences de [nom de l'organisme de réglementation ou de la loi, par exemple la LSL]

· La confirmation des comptes des membres.
· La remise d'une lettre de recommandations, renfermant toute recommandation ou amélioration aux mesures de contrôle interne existantes ou aux pratiques de gestion financière et de rapports fondés sur les points faibles identifiés dans le cadre de la vérification de fin d'année.
· La présentation des états financiers au conseil d'administration (qui sont normalement prêts avant le [date à laquelle le conseil examine normalement la vérification] de chaque année). La présentation à l'assemblée générale annuelle de la coopérative (qui se tient normalement le [date habituelle de l'AGA]).
· La préparation et la présentation de toutes les déclarations et de tous les rapports de données financières et d'autres renseignements. 
3. Renseignements requis
Les points suivants doivent être abordés dans la proposition : 
1. Une description de votre firme et de ses secteurs d'expertise.
2. Une description de votre travail pertinent avec d'autres coopératives d'habitation ou fournisseurs de logements sans but lucratif.
3. Un barème proposé pour la vérification annuelle, comprenant les coûts de démarrage, le cas échéant. Vous devez préciser si les tarifs horaires proposés s'appliquent à la vérification et/ou à d'autres services offerts par votre organisme.

4. Une description sommaire des employés que vous affecterez à la coopérative et le poste qu'ils occupent dans votre firme.
5. Une description de la portée de la vérification à effectuer.
6. Une mention indiquant si votre firme a obtenu un examen positif de ses pairs durant les trois dernières années. Veuillez aussi indiquer si votre firme a fait l'objet de mesures disciplinaires au cours des trois dernières années. Fournissez les résultats de tout examen de contrôle de qualité externe pertinent.
7. Une liste des noms et des personnes-ressources comprenant jusqu'à trois références pour un travail de vérification financière qui se rapproche le plus de celui de la coopérative.
4. Conflits d'intérêts organisationnels
Le répondant doit garantir que, au meilleur de ses connaissances et à moins de mention contraire, il n'existe pas de circonstances ni de faits pertinents qui pourraient donner lieu à des conflits d'intérêts organisationnels.
5. Contenu et format de la proposition
Les propositions peuvent être présentées par écrit par la poste ou par voie électronique.

Si elles sont présentées par la poste, veuillez envoyer la proposition dans une enveloppe scellée, en indiquant clairement sur l'extérieur de l'envoi «Proposition de services de vérification pour la [nom de la coopérative]», ainsi que le nom de la firme du répondant.
Si la proposition est présentée par voie électronique, inscrivez «Proposition de services de vérification de la [nom de la coopérative]» sur la ligne «Objet».

Les propositions doivent comprendre un énoncé déclarant que les renseignements fournis sont véridiques, exacts et fiables à des fins d'évaluation concernant l'attribution d'un contrat éventuel.

Veuillez envoyer votre proposition avant [heure et date] à :

[Nom et adresse postale de la coopérative]

À l'attention de : [nom du gestionnaire]

Courriel : [adresse de courriel]

Les propositions reçues en retard, par la poste ou par voie électronique, ne seront pas examinées.
6. Examen d'évaluation de la proposition et processus de sélection 
Les propositions qui satisfont aux critères seront évaluées en fonction du «meilleur rapport qualité-prix», tel que déterminé par la direction et le conseil d'administration de la coopérative. Le conseil choisira une firme qui sera recommandée aux membres à l'assemblée annuelle de la coopérative le [date de l'AGA].
Tous les critères suivants seront pris en compte pour évaluer les propositions :
1. Les qualifications et l'expertise de la firme et des employés proposés
2. L'expérience antérieure pertinente

3. Les commentaires obtenus auprès des références
4. Les honoraires proposés
5. La réactivité à cette demande de propositions
6. L'évaluation des capacités et de la qualité du travail.

La [nom de la coopérative] ne sera d'aucune manière obligée de retenir les services d'un proposant quel qu'il soit. À sa seule discrétion, elle peut choisir de mettre fin au processus de demande de propositions et de ne signer aucun contrat avec aucun proposant.
7. Disposition des réponses à la demande de propositions
Tous les documents présentés en réponse à la présente demande de propositions seront la propriété de la [nom de la coopérative].
8. Personnes-ressources et demandes de renseignements à la [nom de la coopérative]
Si vous avez des questions ou besoin de renseignements additionnels, veuillez communiquer avec [nom du gestionnaire], gestionnaire, au numéro [numéro de téléphone].

À compter de la date de la présente demande de propositions, il ne doit y avoir aucune communication entre les proposants et les membres du conseil ou du personnel de la [nom de la coopérative] concernant le processus de sélection, sauf avec les personnes-ressources susmentionnées. Les autres employés ne sont pas autorisés à discuter de cette demande de propositions avec les répondants. Toute communication concernant la présente demande de propositions avec des membres du personnel autres que ceux indiqués ci-dessus entraînerait une disqualification.
Remarque : La section «Contexte» doit comprendre les renseignements suivants :   


la taille de la coopérative (nombre de logements)


l'accord d'exploitation de qui relève la coopérative ou la LSL avec [nom de l'organisme de réglementation]


les renseignements concernant la constitution en société, dont la date et la loi (par exemple, la Loi sur les sociétés coopératives)


le montant du budget de fonctionnement annuel, le total des actifs de la coopérative (indiqué sur le bilan), y compris une référence spécifique à la taille de la réserve affectée aux immobilisations, ainsi qu'une déclaration indiquant que presque tous les revenus de la coopérative proviennent des droits d'occupation (loyers) et des subventions gouvernementales


les logiciels comptables utilisés par la coopérative et la personne chargée de la tenue des livres (employé, teneur de livres contractuel) et ses désignations comptables, le cas échéant.
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